F A C T V M, 

PO VR l'Abbé de fainte Geneviefue de Paris , Supérieur General 
des Chanoines Réguliers de l'Ordre de faint Auguftin de la Con- 
grégation de France, demandeur en lettres de règlement de luges 
entre le Parlement de Paris , & celuy de BourdeauX. 

CONTRE les Ahhé ç^ Religieux de Chancelaâe ^ de Sablon- 
ceaux du mefme Ordre , (f le Scindic de ÏAhhaye de Bourg , 
'Dejfendeurs. 

MonflcOr ï Archevefque de Taris comme Ahhé de Sahlonceaux, 
(f Alonjîeur L'E'vefque de Cahors intervenans. 

LEdifFerent à régler entre les parties efl: une fuite de lapafîîon que les Abbé & 
Religieux de Cnancelade ont eue depuis plus de trente ans, de s'ériger en titre 
de Congrégation. 

Il eftconltantdans lefairjque les Brefs de nos faints Pères les Papes Grégoire XV. 
€ni6ii. & Vrbain VIII, en 1628. follicitez & obtenus par le feu Roy Louis XIII. 
deglorieufe memoirc,pour la Reformation ôc l'union des Chanoines Réguliers de 
France , furent adrefleZ feulement à Monfieur le Cardinal de la Rochefoucault : ' 
Que ce pieux Prélat ne pouvant pas faire luy mefmé la vifite de tous les Moriafte-'' 
rcs du Royaume, fit expédier pour cet effet , félon le pouvoir que lUy en donnoient' 
lefdits Brefs , différentes Commiffions à divers particuliers : Qiie Meffire Alain de 
Solminiac Abbéde Chancelade,& depuis Evefque deCahors avoir eftcdu nombre 
de ces Subdelegucz, pour vifitet les Monafleres dudit Ordre, qui font dansl'èflen- 
duë des Dioceies de Perigueux , d'Angoulefmc , de Xaintes , de Limoges & de 
Maillefais , avec la claufe expreffe , d'envoyer tous les procez^ verbaux audit Seigneuf 
Cardinal , four , fur le contenu d'iceux , e/ire par luy pourveu ^ ordonné ce que de raifan^ 
comme il paroift par la Commiflîon donnée audit Abbé de Cbancelade le 21. Jan- 
vier 1630, Et qu'en effet nous avons en main pluficurs lettres & mémoires écrite par 
ledit Abbé de Cbancelade , plufieurs procei: verbaux de vifite , & les concordats 
faits par luy avec quelques anciens Religieux , par lefquels il eft évident que cet 
Abbé n'a agi en toutes chofes, mefme dans fa propre maifonde Cbancelade, que 
comme porteur de Commiflîon ôc Procuration, & Subdelegué dudit Cardinal, au- 
quel il a rendu compte de toute chofe comme àfon Supérieur. 

Mais ce que ledit Sieur Alain de Solminiac n'avoit voulu ny ofé entreprendre 
avec toupie crédit que luy donnoit fa dignité d'Evefque & fon mérite perfonnel, 
a paru facile à fes fucceffcurs en l'Abbaye de Cbancelade. 

Ils ont tenté tous les moyens imaginables pout- obtenir du Pape , & du Roy , les 
pouvoirs nece^ires pour l'érection d'une nouvelle Congrégation de Chanoines 
Réguliers, différente de celle qu'avoit eflablie le Cardinal de la Rochefoucault. 

Lors que le Roy fit le voyage des Pirenées , ils employèrent tous leurs amis pour 
furprendre de Sa Majefté quelques lettres de recommandation pour la Cour de 
Rome: ils luy prefentcrent mefme à cette fin la copie d'une ancienne Lettre de Ca- 
chet, qu'ils dirent leur avoir cilé accordée autrefois , pour autorifer leur prctentionj 
mais leur demande n'ayant pas eflé jugée rai fonnable,8c ladite copie ayant efté re- 
connue pour fuppofëe , la grâce qu'ils efper oient leur fut abfolument déniée. 

Quelque temps après , le Roy ef^ant à JFontainebleau ,ils ne laifïerent pas de luy 
f rçfenter une RcqucfVe , à ce ^uil lenr fut permis de fe (omveoir en Cour de Rome fout 




ohtentr de fa Sainteté SuUes dtèreBion de Congrégation , d* ^«^ pour têt effet toutes letlm 
leurs fiijfent expédiées tant pour fadite Sainteté , que pour l' Amhajfadeur de Sa Majefiê^ 
^ le Cardinal Protecîeur. 

Mais les Religieux de Chancelade voyant que cette Requefte avoit encore efté 
rejettée par le Confeil du Roy , &: mefme par le Confeil de Confcience où eftoic 
alors Monfieur l'Archevefque de Paris , ils crurent qu'ils le dévoient fairejuHice 2 
eux-mefmes , que fans tant de façons ils fe pouvoient affranchir des loix les plusfa- 
crées de l'Eglile & de l'Etat , 8c qu'independemmcnt de l'un bc de l'autre , ils pou- 
voient former entr'eux un Corps de Congrégation- fi bien que s'eftant eux-mefnies 
aflemblez , ils dreflerent de leur propre autorité un aAe d'union des trois maifons 
de Chancelade , de Sablonceaux Ôcde Noftre-Damede Cahors, & le firent auffitoft 
homologuer par un Arreft du Parlement de Bourdeaux en 1663. 

Deux ans après en 1665. ils s'avifcrent de prefentcr au Pape une SupIique,avouâQ^ 
franchement j quils avaient fait une Congrégation ^ dent -ils avaient créé 1^ Abbé àe Nopt. 
Dame de Chancelade Supérieur General^ & demandaient la confirmation â'icelle avtcutri- 
hution des mefmes droits ^ privilèges dont joUiffent les autres Congrégations èrtgks pat fi 
Sainteté. Cette fupljque fut renvoyée d'abord à l'Evefque Diocefain pour informer 
de la vérité des faits qui y eftoient mentionnées^ l'Officia! de Perigueux Sede vacm 
s'aquita de cette commifllon j les Evefques de Cahors, de Sarlat & quelques autres 
des amis de l'Abbaye de Chancelade , écrivirent à Rome en faveur defdits R.eli. 
gieux. Mais toute cette procédure n'ayant pas efté jugée fuffifante ny dans les for. 
mes par les Cardinaux , par devant lefquels cette Suplique iè devoit examiner , ils 
ordonnèrent qu'avant que faire droit,Sa Majefté Tres-Chreftienne feroit informéa 
de Tentrepri/è des Religieux de Chancelade. Ce qui ayant obligé Monfieur leCv- 
Jiiial de Retz, qui çftoit alors à RoiTie , Se l'un des Commiflàires députez par kPa. 
pe pour connoiflre de cçtte affaire , d'en écrire au Roy j Sa Majefté luy ordonna 
Sf.àCes autres Miniftres en cette Cour , de s'y oppofer en fon nom , ne" voulant pas 
qu'il y eut en France plus d'une Congrégation de Chanoines Réguliers , & autte 
<jue celle de faint^ Geneviefue , conformément aux ordres qui en aroient efté en. 
Yoyées cy-devantà Meffieurs de Fontenay Mareuil & Gueffier. Sibien qu'on peut 
<iire que ce fut à la foUicitation mefhiedu Rày , & enfuite des deffenfès fournies par 
Je Procureur General de iainte Geneviefue refident à Rome contre ladite Supli. 
que , que le Bref contradictoire, dont fe plaignent aujourd'huy ceux de Chance. 
l,ade , fut rendu le 23. Aouft 1666. fur lequel font intervenues depuis, les LettreJ 
Patentes du Roy confirmatives d'iceluy du mois d'Octobre delà niefme année,ît 
l'Arreft d'enregiftrement du Parlement de Paris du 14. Mars 1667. 

Il y avoit lieu de croire qu'après cela les Religieux de Chancelade fe tiendroient 
en repos , mais rien n'eftoit capable de les empefcher de donner à leur Abbé la 
qualité qu'ils ambitionnent depuis Ci long-temps , de Chef& de General ;& ils fe 
font laiffez aller jufqu'au point de traiter en cette quahté, de l'Abbayede faint Vin. 
cent de Bourg au Diocefe de Bourdeaux , pour y introduire de leurs Religieux, 
qu'ils qualifient, dans le traité faitcn 1668. avec l'Abbé de Bourg, Chanoines Re- 
gulier.y de la Congrégation de Chancelade. 

Le Supérieur General de la Congrégation de France n'ayant pas crû devoirfouf- 
frir un procédé &c une entreprilè Ci irregulierc, à pris Commiiïion pour faire alEgner 
lefdits Abbé & Religieux de Chancelade au Parlement de Pans, à ce qu'il foitdit 
que lefdits Bref^ Lettres Patentes , ^ ArreU d'enregiffrement feraient executti^^ deffenfti it 
mettre à exécution ledit Concordat , que lefdits de Chancelade feraient tenus de fe retirera 
ladite Abbaye de Bourg , ^ de reconnoi/ire le Demandeur pour leur Supérieur GeneralM^ 
9u lieu de comparoiftrc àrafïïgnation,ils fèfontfiit décharger par Arreft du Par- 
lement de Bourdeaux, donnant lieu par ce moyen à un conflit de Iurifdiclion,qui 
a obligé le Demandeur à fc pourvoir au Confcil en règlement de Iuges,&à deman- 
der le renvoy au Parlement de Paris. 

Cerenvoy eft fondé, i. Sur ce que les Bulles & Brefs du Pape, les Déclaration 
& Lettres Patentes des Roys concernant l'ctablillèment &: la confirmation de h 
Congrégation des Clianoincs Réguliers de France , dont l'Abbe de fainte Gène. 



viefiie cft fcul Supérieur General , ont efté enregîftrées audit Parlement de Paris. 
' 1. Parce qu'il ne feroic pas juite que le Dcmandeur,dans les aflPaires qui regardent 
fbn titre, & le Corps dont-il cft le Chef, fut obligé de plaider en toutes les lurif- 
diclions du Royaume. Ce qui le diftrairoit de fcs fondions , le confumeroit en frais, 
& caulèroit divcrfité d'Arrefts. 

3. Que le Parlement de Paris a efté luge de plufieurs appellations comme d*abus 
interjetrées entre les parties. 

4. Que Sa Majcflé a tellement eu égard à ces confîderations, que parles Lettres 
patentes confirmatives dudit Bref du 23. Aouft 1666. il y à attribution fpeciale de 
lurifdiclion audit Parlement de Paris, avec defFenfes à tous autres luges d'en con- 
Hoiftre. 

Les Religieux de Chancelade objedent. 

I. Qi^ie ledit Bref ôft abufif & fubreptice, 

z. Que leur fuplique ne tendoit qu'à obtenir une grâce du Pape , Se non pas à for- 
mer une conteftation , pour la pourfuite de laquelle le Banquier n'a pas eu tout le 
pouvoir necefTaire. 

3. Qu^ainlî ledit Bref en queftion n'eft aucunement contradiAoire. 

Rèponfe. Maisi. une partie peut-elle appeler un Bref abufif qui a efté rendu fur (à 
propre fuplique ? Vn bon François peut-il appeler un Bref fubreptice qui a efté 
rendu à la ibllicitation de fbn Prince , & conformément à des Ordres renouvelez 
tout autant de fois qu'il a changé de Miniftres en Cour de Rome ? N'y à t'il pas 
bien plus de fujet d'acufer de furprife & mefme de fupercherie tout ce que lefdits 
Abbe & Religieux de Chancelade ont fait, puifqu'au préjudice des refus qui leur 
ont efté faits tant de fois des lettres de recommandation pour Sa Sainteté , ils ont 
tante d'en obtenir furtivement une grâce fi contraire aux loix du Royaume & à 
celles de l'Eglife ? 

i. Les Religieux de Chancelade peuvent-ils introduire une lurifprudence contraire 
à ce qui s'obferve dans toutes les Cours Civiles & Ecclefiaftiques? Par quelle droit 
veulent ils que contre l'ufage commun les Procureurs & les Avocats qui occupent 
peureux ne foient que pour leur obtenir gain de caufè, & non pas pour attendre 
k decifion des luges? Et quand ils pouroient limiter ainfi le pouvoir de leurs agens, 
peuvent-ils empefcher les luges de faire leur devoir , & prononcer contr'eux quand 
la raifon le demande ? La grâce que lefdits de Chancelade ont donné ordre à leur 
Banquier depourfuivre, ne forme elle pas d'elle-mefme une conteftation ? Ont-ils 
pu prefumer qee cette grâce puft s'acorder fans entendre les parties interefTées , 6c 
que les luges fuflent obligez de rcfufer ce qui leur efb demandé , fans laifTer des 
marqvies de leur refus ? 

5. On demanderoic volontiers aufdits de Chancelade ce qui-fait un jugement 
contradidoire? N'eft il pas cenfé tel , quand il eft donné fur les Requeftes refpedi- 
ves des parties ? La Congrégation des Réguliers n'a telle pas efté informée de la 
prétention defdits de Chancelade par leur Suplique & par les pièces dont-ils l»a- 
puy oient 5 auffi bien que par les moyens d'oppofition formée par ceux de la Con- 
grégation de France? Et cela nefuffit-il pas pour rendre ledit Bref contradidoire ? 

Lefdits de Chancelade objedent encore que le Parlement de Bourdeaux eftoit 
faifi de la conteftation des parties, par un appel commed'abus interjette parle Scin- 
dic des Religieux de Bourg j comme fi cet appel comme d'abus pouvoit ofter an 
Parlement de Paris la connoifTance qui luy eft attribuée par des Lettres Patentes. 

Lefdits de Chancelade reconnoifTent tellement qu'ils font mal fondez à deman- 
der le renvoy au Parlement de Bourdeaux, qu'ils infîftent particulièrement où à la 
rétention au Confeil,ouau renvoy pardevant des Commifïaires Ecclefiafmjues. 

La rétention au Confèil ne peut eflre fondée que fur un Arreft de 1647. ^^ ^^on 
loin déjuger ou retenir la caufe a renvoyé les parties à Rome. 

Et quant au renvoy devant des luges Ecclefiaftiques , chacun fçaitque c'eft une 
efpece de compromis qui n'eft jamais ordonné que du confentement des parties: 
mais qu'il eft inutile de chercher des luges en cette affaire puifque Sa Majefté eq 
a déjà attribué la connoiflance au Parlement de Paris, 
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D'ailleurs on ne peut pas dire que le Parlement de Paris puifTe cftrc fufpeftdans 

une affaire où les DcfFcndeurs ont fait intervenir Monfieur l'Archevefque de Paris 
& Monfieur de Cahors. Le premier à tant de crédit dans cette Compagnie où il 
eft Confeiller ne, que le Demandeur auroit lieu de craindre , s'il n'avoit une con- 
fiance entière en la luflice de fa caufe. 

Ces interventions font vifiblement mandiées & furprifes : ces deux Prclats n'ont 
aucun intereft au procès, puis qu'il n'eft intenté qu'a l'occafiond'un établiflement 
à faire dans l'Abbaye de laint Vincent de Bourg; Cette Abbaye n'eft point dans 
leur Diocefe , 6c ils n'en font Abbez ny l'un ny l'autre. Ils auroient bien plus de 
fujet de fe plaindre des Religieux de Chancelade , qui contre le refped & l'obeif- 
fance qu'ils doivent à leurs Evefqucs ont demandé à^Rome par une Suplique expreflè 
que les Monaftercs de leur prétendue Congrégation demcuraflcnt exempts de 
toute jurifdidion Epifcopale & fournis immédiatement au faint Siège. Et à l'égard 
de Monfieur rEvefque<le Cahors , comme fon intervention ne regarde que le Prieu- 
ré de Noftre-Dame de Cahors , après la déclaration du Demandeur, qui n'entend 
jpoint contefter aucun des articles de la Fondation d'iceluy , fon intereft cefTe en- 
tierement j & fon intervention eft dautant moins recevable qu'en la conteftatioa 
des parties il n'eft parlé en aucune fa(^on de ce Prieuré. Et quant à Monfieur l'Arche- 
vefque de Paris, on ne peut pas s'imaginer quel intereft il peut avoir à ce que cette 
caulè foit renvoyée au Parlement de Bourdeaux , ny mefme quel intereft il peut 

})rendre en cette mefme affaire dans le fond, après que le Demandeur a offert de 
uy donner telle déclaration qu'il luy plairott , de ne vouloir rien innover dans 
jTadite Abbaye de Sablonceaux pour ce qui le concerne. 

C'eftpourquoy comme le Parlement de Paris eft une ïurifdiAion ordinaire, efta- 
blie pour décider les difFerens que pouvoir avoir la Congrégation de France , au- 
torifee de plus par des Lettres Patentes données au fujet de la Suplique, dont-il efl; 
jigueftionj que le Parlement de Bourdeaux ne peut connoiftre du différend des par. V 
ties au préjudice de ladite attribution de lurildidion j que la demande enrenvoy "' 
devant des luges Ecclefiaftiques , ou de rétention au Confeil font voyes extraordi- 
naires aufquelles on n'a recours que lors que les luges ordinaires font fufpeâsj 
Conclud le Demandeur à ce que fans avoir égard aux interventions vifiblemenc 
mandiées , les parties foient renvoyez au Parlement de Paris , & ks Deffendeuc 
condamnez aux dépens. 

Certificat de Monfieur de Lionne Minifirt é" Secrétaire d'Efiat , dont U 
Jeule leittire décide la Caufe , gr ruine tout ce qu'alleynent les Religieux 
de Chancelade contre le Bref fufdit. 
Sa Majefté fer^ bien aife que conformément aux Ordres qu'elle en a donnez au. 
trefois à Monfieur de Fontenay , & à Monfieur Gueffier , voftre Eminence emplove 
le nom & l'autorité deSadite Majefté , dans la Congrégation des Réguliers , en k- 
veurdela Congrégation de fainte Gencviefue , contre rétabliffement d'une nou- 
velle Congregarion de Chanoines Réguliers de l'Ordre de faint Auguftin, que feu 
Monfieur l'Evefque de Cahors pretcndoit de faire ériger feparément de celle de 
iâinte Geneviefue. 

Notu fotth fignez^ Minifire (^ Secrétaire â* Efiat , certifiom à tous qu'il appartieniri^ 
^u^en tannée i666. fur ce que Monfieur le Cardinal de Ret\^ qui eftoit pour Ion k Rmi^ 
manda au Roy que les Religieux de Chancelade avaient pre fente une Suplique au Papitni 
fins de l'éreHion d'une nouvelle Congrégation , feparée des Religieux de fiainte Geneviefut il 
la Congrégation de France , Sa Majcjiè m'ordonna de répondre audit Sieur Cardinal il 
Retz^JiMtrticU de U lettre dont copie efl cy-dcffiis tranfcrite , pour empefcher au nom diS*- 
dite Majefié^ ïèreUton que foUicitoient lefdits Religieux de Chancelade , enfoy dequo^^ij 
fignéle prefent Certificat , pour frvir ce que de raifin. Fait à Paris le 27. luin 1670. 
Signé, DE Lionne. 

Monfieur TyHERBIGNT, Rapporteur. 

LE G AIGNEVR , Avocat. 



